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CONSTRUISONS L'ALLIANCE 
DES TRAVAILLEURS 

HOSPITALIERS 
ET DE LA CLASSE OUVRIERE 

• 1 

Des a c c i d e n t s d u t r a v a i l q u i se 
développent ! 1.200.000 chômeurs ! 
t e l l e e s t la s i t u a t i o n d e la c l a s s e 
ouvrière, a u m o m e n t où l'impérialisme 
français m e t e n œuvre sa p o l i t i q u e d e 
redéploiement économique, c ' e s t à 
d i r e d e r e s t r u c t u r a t i o n a f i n d e f a i r e 
f a c e a u x n o u v e l l e s c o n d i t i o n s écono­
m i q u e s i n t e r n a t i o n a l e s d u e s à la l u t t e 
d e s p e u p l e s d u T i e r s - M o n d e p o u r le 
j u s t e p r i x d e l e u r s matières premières. 

La c o u r b e d e s a c c i d e n t s d u t r a v a i l 
ne p e u t q u e m o n t e r , c a r s ' i l y a 
chômage p o u r d e n o m b r e u x o u v r i e r s , 
c ' e s t l ' i n t e n s i f i c a t i o n d u t r a v a i l p o u r 
c e u x q u i r e s t e n t a v e c ses conséquen­
c e s e n a c c i d e n t . . . L ' a i g u i s e m e n t de la 
c o n c u r r e n c e va a m e n e r d ' a u t r e p a r t 
les c a p i t a l i s t e s à l'économie s u r les 
i n v e s t i s s e m e n t s de sécurité, e t d e 
f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e . Les m o r t s 
s u r v e n u s d a n s les Houillères n a t i o n a ­
lisées ( u n p a r s e m a i n e d e p u i s le 
T r i b u n a l P o p u l a i r e d e Liévin) e n s o n t 
l ' i l l u s t r a t i o n la p l u s t r a g i q u e . 

N ' o u b l i o n s p a s d ' a u t r e p a r t la s i t u a ­
t i o n d e chômage e t d e paupérisation 
accentuée q u ' e l l e p r o v o q u e , d e s c o n ­
séquences s u r les c o n d i t i o n s d e santé 
d e s m a s s e s : p l u s q u e s t i o n d ' a p p e l e r le 
médecin q u a n d i l n 'y a p l u s u n s o u à 
la m a i s o n , a u g m e n t a t i o n s d e s dépres­
s i o n s n e r v e u s e s e t d e s s u i c i d e s f a c e à 
u n a v e n i r bouché. 
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LA DETERIORATION DE L'APPAREIL 
DE SANTE 

L'appareil de santé de la bourgeoisie 
est en proie aux économies de toutes 
sortes, à la restructuration. La politi­
que de la bourgeoisie en matière de 
santé y apparaît crûment. 

Tous les mythes sur l'humanisation 
des hôpitaux, la charte du malade, la 
loi sur l'avortement, la démagogie de 
Simone Veil, l'extension de la sécurité 
sociale à tous les Français ne peuvent 
voiler : 

ni cette dégradation massive de la 
santé des masses, dans tous les 
secteurs de leur vie sociale. 

ni le fossé de plus en plus grand 
entre d'un côté l'existence d'une mé­
decine réservée aux bourgeois avec 
des capitaux et du matériel ; d'un 
autre côté celle réservée au peuple, 
sans moyen et où s'exerce le plus 
durement les compressions budgé­
taires. 

Révisionnistes et réformistes es­
saient de faire croire que la crise en 
cours dans ce secteur est une simple 
question de crédits... sans aucune 
remise en cause de l'organisation 
capitaliste de la santé fondée sur le 
profit et y reproduisant les rapports 
de classe. 

LES M A S S E S REFUSENT 
LA POLITIQUE BOURGEOISE SUR 

LE FRONT DE LA SANTE 
La colère des masses et le mécon­

tentement dans ce secteur de leur vie, 
la santé, n'a fait que grossir ; c'est 
aujourd'hui un des points sensibles 
importants dans la classe ouvrière et 
dans de larges couches du peuple. 

— Les travailleurs ne sont pas prêts 
à se laisser assassiner, mutiler par les 
accidents du travail, et dans la ligne 
de Pennaroya, d'Usinor-Dunkerque, 
l'écho du Tribunal Populaire dans les 
mines et dans toute la France est un 
signe de mobilisation nouvelle possi­
ble sur cette question. 

— Ils ne sont pas prêts non plus à 
voir les cadences continuellement aug­
mentées, et à être surveillés par les 
cabinets-flics des médecins patro­
naux, sous prétexte de lutte contre 
l'absentéisme. 

C'est pour cela que la ligne du 
Tribunal Populaire de Liévin, afin de 
préparer les luttes futures sur ces 
questions, nous soutenons entière­
ment l'initiative des Assises sur les 
accidents du travail et les maladies 
professionnelles lancée par la Com­
mission Populaire de Liévin et que 
nous ferons tout pour son succès. 

MOBILISATION DES T R A V A I L L E U R S 
DE LA SANTE 

Dans le secteur médical lui-même 
et dans les couches qu'il emploie, 
couches charnières entre le prolétariat 
et la petite bourgeoisie, le malaise 
n'est pas moins grand. La rentabilisa­
tion des hôpitaux se fait sur le dos 
des travailleurs hospitaliers qui cons­
tatent directement que la santé du 
peuple se dégrade de plus en plus. La 
démagogie de Giscard n'empêche pas 
ces couches de voir que leurs intérêts 
et leur avenir sont aux côtés de la 
classe ouvrière... 

La crise de la politique de la santé 
de la bourgeoisie s'est encore appro­
fondie à l'occasion de la lutte pour 

l'avortement libre et gratuit où le 
caractère de classe du corps médical, 
qui jusqu'ici jouissait du prestige du 
savoir, est apparu de manière impor­
tante, à tel point qu'il a suscité de 
larges contradictions au sein même 
du corps médical. 

Les travailleurs du secteur santé, si 
proches de la classe ouvrière par leurs 
conditions de travail et de vie, ne sont 
pas prêts non plus à faire les frais de 
la politique de rentabilisation des 
hôpitaux ; la dernière manifestation 
des hospitaliers à Paris l'a montré. 

Victimes eux aussi du rythme de vie, 
des conditions de travail imposées par 
le capitalisme, ils se rendent de plus 
en plus compte que leurs intérêts est 
l'alliance avec la classe ouvrière. 

— Contribuer à construire cette 
alliance entre la classe ouvrière et les 
travailleurs hospitaliers dans les luttes 
contre l'exploitation capitaliste 

— Lutter avec les travailleurs hospi­
taliers contre la rentabilisation du 
système de santé 

— Eclairer ces luttes de la perspec­
tive révolutionnaire et les orienter 
dans sa préparation 

Tel doit être le travail du Parti chez 
les hospitaliers. Voilà pourquoi notre 
Parti appelle : 

— à développer largement des cel­
lules du P.C.R. (ml) dans les hôpitaux 

— à soutenir l'initiative des « assi­
ses sur les accidents de travail et les 
maladies professionnelles » (voir p. 4). 
Une telle initiative est l'occasion pour 
tisser des liens solides entre la classe 
ouvrière victime de ces accidents et 
de ces maladies, et les travailleurs 
hospitaliers. 

Pour la médecine bourgeoise 

PAS DE PETITS PROFITS... 
Voici une « anecdote » recueillie auprès d'une aide-soignante d'une 

clinique privée : " 
Un samedi matin, le médecin après sa tournée vient voir le 

personnel pour lui annoncer qu'il lui faut des sorties pour le 
lendemain, car il a des clients à faire rentrer (tous les lits étaient 
occupés). 

Il prend donc la liste des malades, en désigne quelques-uns qui 
sont en état de sortir, dont une femme opérée du sein depuis 15 
jours et qui est effectivement sortable. Le médecin va donc la trouver 
pour lui annoncer qu'elle sort le lendemain. La malade demande à 
sortir le jour même, car le lendemain personne ne peut venir la 
chercher. Le médecin refuse, prétextant de nombreuses formalités à 
remplir (ce qui est faux, le cas du malade sortant en 3/4 h s'est déjà 
vu). Il tient à ce que la malade reste jusqu'au lendemain afin de ne 
pas perdre le prix d'une journée. 

Ceci réglé, il revient 1/2 h après, trouver le personnel soignant. En 
refaisant ses comptes de sorties et de rentrées, il s'est aperçu qu'il y 
avait une sortie de trop pour le dimanche. Il demande alors à une 
aide-soignante « de lui trouver un petit examen de laboratoire à 
faire » pour la malade indiquée plus haut, « juste quelque chose 
qui permette de la garder jusqu'au lundi soir » (un petit examen 
qui nécessite un jeûne par exemple). 

La malade restera donc 2 jours de plus pour un examen qui ne sert 
à rien et qui sera envoyé comme urgence au labo. 

Reims 23.04.75. 

A VILLE-EVRARD : 
Les travailleurs déjouent 

les manoeuvres des révisionnistes 
Les travailleurs de Ville Evrard, qui avaient cessé la grève une 

première fois pour le maintien des 13 h sous la pression des 
dirigeants CGT, ont, lors de la dernière A.G., montré qu'ils en avaient 
assez d'être trahis. 

« Nous ne reprendrons pas sur des promesses attendons que le 
décret accordant les 13 h à tous soit établi, le directeur doit 
s'engager par écrit à les payer » étaient les paroles que les 
travailleurs opposaient à tous les beaux discours des directions 
syndicales. 

« Nous avons arrêté la grève une première fois, car vous nous avez 
fait passé de vagues promesses d'un sous-fifre de Veil pour une 
grande victoire, disaient d'autres. La réponse des délégués syndicaux, 
particulièrement CGT, fut du style « voter la grève, c'est voter contre 
les syndicats » etc . . 

Malgré cette démagogie la majorité de l'A.G. vota la grève pour le 
lendemain. A la suite de ce résultat le responsable CGT et son 
état-major quittèrent la salle en invectivant les travailleurs et les 
traitant d'irresponsables ; La reprise ne fut- votée le lendemain 
qu'après l'engagement ferme du directeur de payer les 13 h à tous. 

Cette grève a permis a de nombreux travailleurs de prendre 
conscience du rôle des délégués syndicaux révisionnistes. • 

Cette dernière AG est un avertissement pour ceux-ci, elle prouve 
qu'ils ne pourront pas indéfiniment jouer les briseurs de grève et les 
collaborateurs de classe. 

Pour que nos syndicats CGT, CFDT redeviennent des instruments 
de lutte de classe, développons l'OSR. 



LA MEDECINE AU SERVICE DE QUI ? 

Une brochure cont re les contrô les méd i ­
caux pa t ronaux va paraître incessamment 
aux Edit ions « Liaisons directes », 4, rue 
d 'A l ig re , 75812 Paris. Elle est réalisée avec 
l'aide de la sect ion syndicale CGT des Câbles 
de Lyon - Cl ichy A , de la sect ion syndicale 
C F D T de Ste in- lndustr ie (Roubaix) et de la 
Commiss ion santé et cond i t ions de travail du 
Groupe In fo rmat ion Santé (G.I .S.) . Tirées des 
é léments rassemblés pour la b rochure voic i 
que lques données qu i révèlent t o u t le scan­
dale de cet te nouvel le médecine patronale. 

Les n o m s de Securex Sof rap etc . , c o m ­
m e n c e n t à être de plus en plus connus des 
travai l leurs. Securex Sof rap ce son t ces 
sociétés qu i à la demande de vo t re pat ron 
vous envo ien t à domic i le un médec in chargé 
non bien sûr de s ' inquiéter de vo t re santé, 
mais de vous pousser à reprendre le travail si 
v o u s êtes en arrêt-maladie ou acc ident . Ce 
cont rô le « médica l » à l ' inst igat ion des 
pat rons se déve loppe par t icu l ièrement dans 
certaines régions n o t a m m e n t le N o r d , l'Est et 
la région paris ienne. Avec Securex « t ravai l ­
lent » déjà des dizaines d'entrepr ises parmi 

lesquelles se t rouven t sur tou t des entreprises 
de la métal lurg ie, don t Massey-Fergusson et 
Peugeot . Le feu ver t au recru tement de ces 
médecins- f l ics a été d o n n é par le Conseil 
nat ional de l 'Ordre des médecins en mai 1973 
en rendant publ ic un cont ra t - type pour ces 
contrô les pa t ronaux , préparé avec l 'Union des 
I n d u s t r i e s M é t a l l u r g i q u e s e t M i n i è r e s 
( U . I . M . M . ) . 

Les pat rons déve loppent i ndépendamment 
de la Sécur i té Sociale cet te nouvel le fo rmu le 
de cont rô le « médical » to ta lement soumis à 
leurs exigences dans le m ê m e t e m p s où ils 
ex igent de la Sécur i té Sociale de reconnaî t re 
mo ins que jamais les accidents du travail et 
les maladies professionnel les qu i s 'accrois­
sent sans cesse. 

Le pa t ronat veu t par là combat t re ce qu ' i l 
appelle « l ' a b s e n t é i s m e » des ouvriers et 
leur payer le moins possible des indemni tés 
journal ières complémenta i res prévues par les 
accords de mensual isat ion, pour les absen­
ces-maladie ou acc ident . 

A v e c ses cont rô les médicaux, le pat ronat 
veu t faire oubl ier que l 'absentéisme ne fait* 

que t radui re la détér iorat ion des cond i t ions 
de travai l à laquelle s 'a joute la détér iorat ion 
des cond i t ions de vie en général. . . les acc i ­
den ts de travai l se mul t ip l ient (1.028.325 en 
1968, 1.125.134 en 1972) avec les mor ts en 
conséquence (2.038 en 1968, 2.406 ert 1972). 
L'arrêt de travai l est aussi le moyen d 'échap­
per ind iv iduel lement à la mor t car l 'état de 
fa t igue général isé, de plus en plus f réquent , 
est souven t à l 'or igine d ' u n acc ident parfois 
mor te l , souvent grave (on ne c o m p t e plus 
par exemple les do ig ts coupés) . 

Pour refuser les contrô les médicaux pat ro­
naux qu i accentuent la dégradat ion des 
cond i t ions d 'ex is tence, les travai l leurs o n t 
engagé des lu t tes, des grèves, c o m m e à 
Wal laer t , entrepr ise de f i lature-rotorder ie à 
Lille où à la CFI ( juin 74). 

De nombreux médecins refusent de plus 
en plus le rôle q u ' o n veu t leur faire jouer. Ils 
m e t t e n t en cause ces nouveaux contrô les qui 
about i ra ient à généraliser un système médical 
du t ype de celui ex is tant dans les mines ; 
plus p r o f o n d é m e n t aussi ils remet ten t en 
cause la médec ine bourgeoise pour le prof i t , 
à laquelle n 'échappe pas la médecine de la 
Sécur i té Sociale. 

1 0 0 0 médecins s ignent 
le man i fes te cont re 
le c o n s e i l de Tordre 

A l'initiative du G.I.S, un manifeste contre l'ordre des médecins a été publié, en février 75, 
regroupant 600 signatures (près de 1000 aujourd'hui). Crée par Pétain sous le régime de 
Vichy, supprimé a la libération puis reconstitué par le gouvernement en 1945 (ainsi que l'ordre 
des sage-femmes) l'ordre des médecins s'est signalé dès son origine par des prises de 
positions au nom de tous les médecins : 
— Contre la contraception, puis contre l'avortement (ceci malgré les lois que le 
gouvernement a du édicter) ; 
— Contre les carnets de maternité, de santé des nourrissons ; 
— Pour'une sélection féroce dans les études médicales ; 
— Et enfin pour un contrôle patronal des arrêts de travail effectué par des médecins à leur 
solde (Securex). 

Les signataires du manifeste exigent la suppression de l'ordre, exigent de ne plus répondre 
de leurs actes devant cette juridiction réactionnaire mais devant les travailleurs et refusent de 
payer la cotisation annuelle obligatoire de 300 F. 

Le PCR (ML) soutient cette juste initiative dirigée contre les piliers les plus réactionnaires 
de la médecine bourgeoise. 

Mais cette action ne trouvera Un véritable débouché qu'en étant résolument placée dans 
, l'esprit de « servir le peuple », de mettre la médecine aujourd'hui au service de la lutte des 
travailleurs (enquête sur la sécurité du travail, maladies professionnelles, agitation et 
mobilisation sur la question de la santé des masses) ; elle doit s'inscrire dans l'optique 
générale que « la santé c'est l'affaire des masses » dans l'esprit révolutionnaire de construire 
le socialisme, la médecine au service du peuple. 

collecte 
de médicaments 
pour les peuples 
en lutte 

Le G. I .S . o r g a n i s e u n e c o l l e c t e per ­
m a n e n t e d e m é d i c a m e n t s ( a n t i b i o t i ­
q u e s , a n t a l g i q u e s , p r o d u i t s l a c t é e s , 
v i t a m i n é s ) e t d e m a t é r i e l c h i r u r g i c a l 
d ' u r g e n c e ( p l a s m a ) a n t i s e p t i q u e s , ins­
t r u m e n t s c h i r u r g i c a u x p o u r s o u t e n i r 
les l u t t e s a n t i - i m p é r i a l i s t e s d a n s le 
m o n d e , à la d e m a n d e d u G R P , d u 
G R U N K , d u F r o n t P o p u l a i r e d e L i b é r a 
t i o n d ' O m a n , d u F r o l i n a t , le G. I .S . 
p r é p a r e d e s e n v o i s p o u r le V i e t n a m , le 
C a m b o d g e , l ' O m a n e t le T c h a d . 

A d r e s s e r le p l u s r a p i d e m e n t p o s s i ­
b l e les c o l i s a u l o c a l d u G.I .S. - 32 , rue 
H e n r i B a r b u s s e - P a r i s . 

! demande de contact avec ?!„, ' : : : : . : : ! 
j des hospitaliers du p r o f . , . » » . j 
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EN AVANT POUR LA TENUE DES ASSISES 
SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
ET LES MALADIES PROFESSIONNELLES ! 

Dans le cadre des activités de la Commis­
sion Populaire de Liévin, voici le texte de 
l'appel aux Assises sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles qui 
rious est parvenu et que nous reproduisons. 
Cet appel est destiné à être signé par tous 
ceux qui sont d'accord pour préparer et 
participer à ces Assises prévues à la mi-juin. 
La liste des différentes signatures sera 
publiée dans la presse et, bien sûr, dans 
FRONT ROUGE au fur et à mesure qu'elles 
seront connues. 

APPEL A LA TENUE DES ASSISES SUR 
LES ACCIDENTS DU TRAVAIL ET LES 
MALADIES PROFESSIONNELLES. . 

En 1971, la tenue du Tribunal Populaire de 
Lens après la catastrophe minière de Foul-
quières était le premier coup marquant la 
volonté de ne plus accepter la fatalité 
comme explication des accidents du travail. 
Un an après, les ouvriers de Pennaroya, 
aidés de médecins progressistes, se battaient 
sur le front des maladies professionnelles, 
pour imposer aux patrons des mesures de 
prévention et de soins. Depuis, à Usinor -
Dunkerque, puis à Liévin avec la Commission 
Populaire d'Enquête et le Tribunal Populaire, 
sidérurgistes et mineurs ont continué dans 
cette voie. Aujourd'hui, les luttes contre les 
accidents et les maladies professionnelles 
sont en plein développement, elles ont le 

RAPPEL AUX LECTEURŜ  
DE "L'HOSPITALIER 
MARXISTE-LENINISTE" 

Nous appelons tous les lecteurs de 
« L'Hospitalier Marxiste-Léniniste » 
qui veulent s'associer aux « assises 
sur les accidents du travail et les ' 
maladies professionnelles » à nous 
écrire, à nous faire parvenir leur 
suggestion et leurs propositions. Nous 
faisons appel à toute offre de colla­
boration pour nous aider à ouvrir un 
certain nombre de dossiers sur les 
maladies professionnelles. Déjà nous 
avons pu préparer un dossier sur la 
silicose, qui n'a pu faute de place être 
publié dans ce numéro, et devra 
prendre place dans le prochain numé­
ro. Un autre dossier sur le-saturnisme 
est en préparation. Ecrivez-nous. 

D'autre part les lecteurs de « l'Hos­
pitalier Marxiste-Léniniste » peuvent 
se procurer le compte rendu du Tri­
bunal Populaire de Liévin organisé par 
la « Commission Populaire d'Enquête 
sur la mort des 42 », en réclamant 
auprès des hospitaliers marxistes-léni­
nistes le numéro 4 du « Mineur 
Accuse ». Ce numéro comporte les 
différents témoignages fournis par les 
mineurs et des travailleurs de toute la 
France, sur les accidents du travail. 

Vies maladies professionnelles... J 

renfort des travailleurs du secteur hospitalier 
de plus en plus sensibles à la détérioration 
des conditions de santé qu'impose la bour: 

geoisie au peuple. De plus en plus, ils 
remettent en cause la médecine au service 
du capital et joignent leurs forces à celles de 
la classe ouvrière. 

Aujourd'hui, les luttes sur ce terrain sont 
trop souvent isolées, dispersées et passées 
sous silence ; les accidents du travail, quand 
les victimes sont peu nombreuses, ne sont 
pas connus et systématiquement étouffés, 
sans parler des maladies professionnel/es et 
des invalidités dont les victimes, coupées de 
leur usine, n'ont le droit qu'au silence et au 
rejet. 

CELA SUFFIT ! 

1") Il faut faire le point des accidents du 
travail et des maladies professionnelles dans 
la France capitaliste d'aujourd'hui, face à la 
politique officielle de silence sur cette ques­
tion. 

2°) « Fatalité », dit la bourgeoisie ; dressons 
le dossier noir de l'insécurité dans les usines. 
Etudions ses causes en relation avec le 
rendement et la recherche du, profit maxi­
mum. 

3-°} Certains voudraient faire croire que la 
lutte contre les accidents du travail et les 
maladies professionnelles est affaire de spé­
cialistes que tout n'est que question • d'in­
vestissements suffisants, que la loi est bien 
faite'et qu'il suffit de l'appliquer. Etudions 
lois et réglementations, faisons le bilan de 
l'application de ces mesures prises par la 
bourgeoisie, échangeons nos expériences de 
lutte, tirons le bilan des CHS et nous verrons 
qu'il n'y a pas de lutte victorieuse pour la 

sécurité et la santé sans la mobilisation des 
travailleurs. 

4°) Les travailleurs des hôpitaux, surchargés 
de travail par le manque d'effectifs et payés 
misérablement dénoncent l'instauration d'une 
médecine des riches et d'une médecine des 
pauvres dans les hôpitaux. 

Avec eux DRESSONS LE BILAN de 
l'appareil médical et hospitalier de la bour­
geoisie face aux accidents et aux maladies 
professionnelles. 

5°) Face à une société qui n'a à offrir que 
les accidents du travail, les maladies profes­
sionnelles et une médecine au rabais, de 
quelle société et de quelle médecine avons-
nous besoin ? 

POURSUIVONS LE PROCES DE LA 
BOURGEOISIE SUR LES ACCIDENTS DU 
TRAVAIL ET LES MALADIES PROFES­
SIONNELLES DEJA AMORCE AU TRIBU­
NAL POPULAIRE DE LIEVIN. 

RASSEMBLONS-NOUS, UNISSONS-
NOUS, sections syndicales, syndicalistes, dé­
légués CHS, ouvriers, employés'de la Sécuri­
té Sociale... médecins, juristes, étudiants 
voulant se mettre au service du peuple : 

— Pour le renforcement et lè développement 
des luttes sur ce front, 

— Pour l'instauration d'une société où acci­
dents du travail et maladies professionnelles 
seront effectivement combattus par un systè­
me de santé fait par et pour le peuple. 

EN AVANT POUR LA TENUE DES ASSI­
SES SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
ET LES MALADIES PROFESSIONNELLES I 



Organiser 
les 

travailleurs 
pour une W O T p p r -

médecine au service du peuple 
Les travailleurs hospitaliers constituent 

une couche très proche du ''prolétariat 
non seulement parce qu'ils connaissent 
généralement les mômes conditions de 
vie et de travail que la classe ouvrière 
(travail en 3 x 8, transports longs, peu 
de crèches, logements exigus et «chers, 
travail de plus en plus répétitif et 
abrutissant du fait du manque de per­
sonnel), mais aussi parce qu'ils sont 
quotidiennement en contact avec la 
classe ouvrière qui représente la majorité 
des malades. 

Notre rôle c'est d'éduquer et d'organi­
ser largement les travailleurs hospitaliers 
pour qu'ils se mettent au service des 
malades non d'un point de vue humani­
taire mais d'un point de vue de classe. 

Les travailleurs hospitaliers, parce 
qu'ils savent généralement que le profit 
l'emporte sur toutes les autres motiva­
tions en ce qui concerne le fonctionne­
ment de l'hôpital, le traitement ou la 
prévention de la maladie, sont les mieux 
placés pour rompre leur isolement, pour 
faire l'enquête sur les causes réelles des 
maladies. 

Les travailleurs commencent à poser le 
problème de leur santé en termes de 
lutte de classes. Que ce soient, les tra­
vailleurs de Pennaroya qui s'organisent 
avec l'aide de médecins contre le satur­
nisme, maladie professionnelle et peu­
vent ainsi faire reculer le patron. Que ce 
soient les mineurs de Liévin qui créent 
une commission d'enquête contre les 

L'hôpital ce n'est pas une- entreprise 
comme une autre, c'est d'abord une 
concentration de plusieurs milliers de 
travailleurs malades, qui sont les victi­
mes les plus criantes des conditions de 
travail du système capitaliste. 

Accidentés du travail, victimes des 
maladies professionnelles, ouvriers que 
le travail posté, le dérèglement du 
rythme alimentaire, conduisent à l'ulcère 
d'estomac ou à la « névrose ». Travail­
leurs usés par une longue vie d'exploi­
tation . qui viennent finir leurs jours 
relégués dans les salles les plus sordides, 
travailleuses qui viennent y accoucher 
mais à qui, quand elles le désirent, on 
refuse l'avortement ; enfants des ou­
vriers les plus déshérités touchés prin­
cipalement par la maladie sont rassem­
blés à l'hôpital. 

Sans compter les fnnombrables victi­
mes du mode de vie capitaliste : acci­
dentés de la route, handicapés pour 
toute l'existence, .bronchitiques chroni­
ques, victimes de la pollution atmosphé­
rique, dépressions dues à l'épuisement 
physique et nerveux, anxiété, allant par­
fois jusqu'au suicide, particulièrement 
accrue chez le chômeur.., 

Subissant au premier chef cette mé­
decine bourgeoise qui les culpabilise, 
dont le but essentiel est d'individualiser 
le phénomène collectif de classe que 
constitue la maladie, les travailleurs 
malades ressentent une révolte de plus 
en plus profonde, contre ce système, 
pourri. Mais cette révolte trouve sur sa 

— La théorie bourgeoise selon laquelle j Pour que paraisse en septembre 75 
la maladie (comme l'accident) serait une | x ¡ J » „ • . 
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accidents du travail, font la vérité sur la 
« catastrophe » de Liévin pour redonner 
confiance dans la lutte aux mineurs. 

Que ce soit le problème de l'avorte­
ment — contraception que posent les 
exigences nouvelles des femmes. Com­
me le déclarent les communistes de 
Cochin « ce mouvement nouveau, la 
cellule du Parti doit l'amplifier, le déve­
lopper, lui donner des perspectives révo­
lutionnaires. La naissance de ce mouve­
ment, c'est un signe de la crise politique 
qui frappe le capitalisme en France, c'est 
un signe des aspirations révolutionnaires 
des masses ». 

Novembre 74 : les travailleurs des hôpi­
taux de Paris entrent en lutte au côté 
des postiers pour leurs revendications : 
1700 F. mini, des effectifs corrects... 
Dans les hôpitaux, un tel mouvement ne 
s'était pas vu depuis longtemps. Des ac­
tions, nouvelles se font jour, telle la 
grève administrative qui maintient les 
soins aux malades, mais supprime le 
profit qu 'ea tire l'A.P. Les malades si­
gnent une pétition de soutien au per­
sonnel en lutte. 

Organiser les travailleurs pour une 
médecine au Service du Peuple, pour le 
socialisme pour la révolution proléta­
rienne, c'est ce que propose la cellule du 
Parti à Cochin. Lutter pour unir travail­
leurs hospitaliers et travailleurs malades 
servir le peuple. 



dossier LA CONCEPTION DE 
Dans l'Humanité le langage est banal, 

schématique, très souvent sentimental : les 
révisionnistes ne cherchent pas à expliquer 
aux travailleurs la politique de santé de la 
bourgeoisie. Ils ne leur donnent pas les 
moyens de faire leur propre critique. 

Par contre pour rallier les médecins à 
l'union de la gauche rien n'est trop beau 
pour le P « C » F. La Nouvelle Critique et ses 
brochures dissèquent leurs états d'âme à 
longueur de pages et avancent pour les 
gagner des arguments complexes, « scienti­
fiques » dans un langage épouvantable de 
prétentions techniques. 

Ce n'est pourtant que dans ces textes 
spécialisés que les révisionnistes expliquent 
vraiment leur ligne et pas dans le Programme 
Commun, somme de banalités réformistes. 
C'est dans ces textes et notamment « Santé, 
médecine et programme de Gouvernement » 
(N.C. 1974) et le manifeste de 1969 « pour le 
droit à la santé » (Dr. Lafitte, cahiers du 
C.E.R.M.) que nous avons été chercher les 
racines de leurs positions réactionnaires, qui 
illustrent les pratiques de toubibs révisionnis­
tes locaux. 

La vénération 
du progrès technique 
et scientifique... 

Pour les révisionnistes, qui dit amélioration 
du niveau de santé des masses, dit dévelop­
pement de la recherche scientifique, diffusion 
des techniques nouvelles, recours aux 
techniques de « pointe» de la spécialisation 
et intervention systématique des laboratoires. 
Ainsi dans un service" de réanimation, le 
toubib révisionniste ordonnait systématique­
ment un examen de sang complet pour tous 
les malades (même lorsque cela n'était pas 
nécessaire) au mépris du su'rcroit de travail 
du personnel et de la souffrance, souvent 
inutile du malade. 

Aujourd'hui le P « C » F s'intègre à la 
politique de crise de la bourgeoisie. Il critique 
les trusts pharmaceutiques et le système 
hospitalier, essentiellement comme « non 
rationnel », inutilement complexe. Les propo­
sitions de nationalisation de Roussel Ucclaf 
et de réorganisation des hôpitaux vont tout à 
fait dans le sens du redéploiement de 
l'économie et de l'appareil d'Etat bourgeois 
en France. 

Au niveau idéologique, le P « C » F a 
substitué lui-même le modèle de crise à celui 
de la consommation : « Nous savons bien 
que dans l'état actuel de nos structures 
médico-sanitaires, tout n'est pas possible, 
devant la pénurie de nos médecins, devant la 
misère de notre équipement hospitalier, de­
vant le manque de planification de l'appareil 
distributeur des soins ». 

Dans le domaine- de la psychiatrie, cette 
soumission révisionniste à la « neutralité » du 
progrès scientifique et technique a des 
conséquences très graves. Dans la plupart 
des cas ils sont adeptes du recours systé­
matique à la pharmacologie, c'est-à-dire à 

l'abrutissement de la maladie mentale sous 
l'effet des drogues : ils sont les complices 
de la psychiatrie réactionnaire et tournent 
résolument le dos à la prise en charge du 
malade mental par la société. Pour eux, 
comme pour les bourgeois, I' « inadapta­
tion » est une tare, une « maladie » et non le 
produit d'un rapport à la société. 

Ainsi dans un service de médecine, le 
toubib révisionniste envoyait systématique--
ment à l'annexe psychiatrie ceux de ses 
malades qui avaient fait une tentative de 
suicide. Si le malade et sa famille refusaient 
cet internement, ce ponte révisionniste faisait 
signer une décharge qui libérait l'hôpital de 
toute responsabilité et mettait le malade à la 
porte. 

Conceptions 

étroitement médicales 

de la santé 

De tous leurs écrits comme de leur 
attitude dans la vie, il ressort que les révi­
sionnistes n'ont pas la même conception de 
la santé que celle que les peuples du Tiers 
Monde avaient réussi à imposer à l'Organisa­
tion Mondiale de la Santé en 1971. Pour les 
révisionnistes : être en bonne santé, c'est ne 
pas être malade, dont être en état de 
produire. Le droit à la santé n'est pour 
eux qu'un droit à une médecine qui 
répare bien. Dans le Programme Commun 
il n'y a aucun souci de réunir en un ensem­
ble tous les moyens permettant un état de 
santé satisfaisant permanent pour le peuple. 
L'éducation, l'information, la réinsertion so­
ciale sont hors du cadre médical. Quant à la 
prévention et à la réadaptation, elles restent 

du domaine strict du médecin et ne sont 
pas conçues socialement. 

L'ouvrier malade est considéré par les 
révisionnistes sous son aspect « produc­
teur » : ppur eux il s'agit d'aider à son 
développement, et d'écarter le risque de 
dégradation de ses capacités de travailler. 
Lorsque la Nouvelle Critique constate une 
« médicalisation croissante de tout un en­
semble de troubles nouveaux qui dépendent 
étroitement des conditions de vie et de 
travail » (c'est-à-dire le fait d'être « malade 
des nerfs » ou de l'estomac pour un 
travailleur posté de la sidérurgie) c'est pour 
regretter purement et simplement qu'il en 
découle une perturbation des rapports entre 
le travailleur et le médecin. Les révisionnistes 
qui refusent dans la CGT (cf Usinor Dun­
kerque, Liévin...) la lutte consciente pour la 
sécurité et la santé dans le travail, ne peu­
vent pas poser clairement ce problème, ils 
sont complices d'une manœuvre de la bour­
geoisie visant à évacuer du domaine social 
et politique au domaine médical des 
revendications véritables : la fille qui ne 
supporte pas les cadences, pleure de rage et 
fait une dépression nerveuse sur la chaîne 
est une « malade » aussi bien pour son 
patron que pour le médecin révisionniste. 

Le rôle 
du médecin selon 

les révisionnistes 

La magie de la technique, qui oriente le 
P « C » F en matière de santé, a pour toute 
première conséquence un rôle valorisé des 
pratiquants de cette technique : les méde­
cins. 

L'exigence constante révisionniste (avant 
même toute réorganisation du système de 
santé) c'est celle d'une qualification accrue 
marquée de spécialisation. 

En réclamant une importance plus' grande 
de la « dimension santé dans tous les 
domaines de la vie sociale », les révision­
nistes demandent en fait « un rôle nouveau 
pour les médecins ». Les révisionnistes 
sont prêts à tout pour capter cette 
clientèle électorale et même les faire 
adhérer (Le P « C » F vient de monter sur un 
hôpital de Thionville une « cellule d'entrepri­
se » avec quatre médecins et en a intégré 
deux dans son comité de section de cette 
même ville sur les six membres). 

L'obstacle capitaliste principal à une meil­
leure politique de santé est donc pour ces 
gens là, « le refus des conditions permettant 
aux médecins de jouer tout le rôle qui leur 
revient dans la société ». 

Assimilés abusivement à des « travailleurs 
comme les autres », il s'agit de lutter contre 
« la dégradation de leur situation matérielle ». 

Les médecins révisionnistes ne sont pas 
les derniers à prêcher pour leur chapelle 
puisqu'à un meeting sur le XXI congrès de 
leur parti, un dentiste imposa des jérémiades 
sur ses 58 h de travail, aux postiers et 
cheminots qui étaient venus exposer leurs 



LA SANTE DES REVISIONNISTES 
s 

conditions de travail. C'est la logique .révi­
sionniste de l'extention indéfinie du « monde 
salarié » qui-les amènent à ces affirmations 
outrancières du genre « le paiement à l'acte 
est un salaire au rendement en quelque 
sorte, une rétribution dont les monopoles par 
l'intermédiaire de l'Etat fixent le volume 
global ». 

Plus de pouvoir pour les médecins et 
t o u t le pouvoir dans le secteur santé, 
voilà le fil directeur de la position révision­
niste contenu dans cette conclusion d'une 
étude sur le rôle du médecin généraliste : 
« mutilé du fait de la parcellisation de son 
activité et de sa non participation à la 
gestion de la-société avec l'apport spécifique 
qui devrait être le sien », « la quasi totalité 
des praticiens prennent conscience de la 
réalité de leur aliénation » I 

Le projet révisionniste 

d'organisation 

de la médecine 

Afin de mieux escamoter l'alternative révo­
lutionnaire à la médecine du capital, une 
médecine au service du peuple, le P « C » F 
invente de pure pièce une « contradiction » 
entre : médecine « libérale, responsable, 
sociale et humaine » et « salariat médical au 
service des banques ». 

Sous prétexte de lutter contre une super 
médecine capitaliste enrégimentée, ils nous 
conduisent tout droit au développemeni 
privilégié du caractère « privé » (de classe !) 
de la médecine dite libérale (bourgeoise). 
Cela se traduit notamment par la rentabil i­
sat ion, dont le P « C » F sout ient la 
logique : dans un service de réanimation 
d'un grand hôpital, le toubib révisionniste de 
service n'ayant plus assez de patients faisait 
le tour des sections de médecine pour y 
trouver des petits vieux (80 ans et plus) pour 
occuper les lits et rentabiliser à tout prix son 
service. La caution « socialiste » de ses 
réformes les plus '«' hardies », le P « C >> F 
prétend la trouver dans la défense des formes 
« moderne » de médecine de groupe (travail 
d'équipe et pluridisciplinaire), sectarisation en 
psychiatrie. 

Conventionné' ou non, le médecin con­
serve dans l 'opt ique révisionniste son 
« libre arbi tre », (autonomie), vis à vis de 
toute planification d'Etat et des malades. 
Jamais n'est posée la question : un Etat aux 
mains de qui et des « usagers » de quelle 
classe ? Pour le P « C » F : (Programme 
Commun) : 

« Une démocratie nouvelle devrait — 
respecter les droits acquis des praticiens 
installés... tout en proposant la perspective 
d'une planification progressive, qui maintien­
drait 

• le libre choix du médecin. 
• Le secret professionnel. 

• La liberté de prescription. 
• La totale indépendance technique et pro­
fessionnelle du médecin ». 

Conformément à leur mépris complet pour 
l'aspiration des travailleurs à comprendre et 
maîtriser leur santé, les révisionnistes refu­
sent toute ouverture à la vie sociale ouvrière. 
Le Programme Commun ne remet pas en 
cause 1e fonctionnement de la Sécurité 
Sociale mais seulement sa gestion actuelle ; 
il ne prévoit pas d'ouverture des études 
médicales vers le monde ouvrier et encore 
moins une quelconque intervention de la 
classe ouvrière dans ces études. Ce Program­
me bourgeois maintient telle quelle la hiérar­
chie hospitalière. 

Mais alors qu'est-ce qui change ? 

La seule critique du P « C » F à la réforme 
hospitalo-universitaire, c'est que « faute de 
crédits, le seul résultat c'est l'anarchie des 
études, avec des modifications successives 
de programme ». Ils souhaitent « une 
simplification harmonisant les structures hos­
pitalières. 

La seule vraie « réforme » est celle de 
la place du médecin dans l 'organisation 
de la santé. 

Sous prétexte de le rapprocher du peuple, 
« une certaine désacralisation du médecin, 
contribuant à asseoir la technique médicale 
sur une base scientifique » parait nécessaire 
au P « C » F. Mais pour cela, « il faudrait 
que le corps médical puisse être associé à 
l'organisation, au fonctionnement des institu­
tions médico-sanitaires et ne pas être réduit 
au rôle de simple exécutant ». Le maître mot 
des révisionnistes, c'est donc le rôle spécifi­
que dévolu au médecin : « veiller à l'utilisa­
tion rationnelle des crédits de santé et du 

personnel ». Voilà qui fera sans nul doute 
plaisir aux travailleurs hospitaliers à qui le 
P « C » F n'a à proposer qu'un encadrement 
amélioré par les mêmes qui déjà aujourd'hui 
les oppriment ! 

Conclusion 

En fin de compte, l'examen des positions 
révisionnistes (d'où le prolétariat et les. 
travailleurs hospitaliers sont complètement 
exclus, en tant que sujets conscients de la 
transformation sociale de la santé) tend à 
prouver que l'opposition fondamentale entre 
réforme et révolution dans le domaine de la 
santé n'est pas à priori quantitative, écono­
mique. 

L'Important, ce sont les questions suivan­
tes : 

Quelle médecine ? insérée comment; dans 
la société ? au service de quelle classé ? En 
la matière comme en tout « la politique doit 
être au poste de commande ». 

Pour qu'il existe un corps médical et 
sanitaire apte à servir le peuple et lié à lui ; 
pour que cesse l'aliénation des travailleurs vis 
à vis de santé, il faut l ' INTERVENTION DE 
LA CLASSE OUVRIERE DANS LE 
C H A M P MEDICAL, COMME FACTEUR 
DETERMINANT ET DIRIGEANT ! 

Pas de politique de la santé sans tenir compte des intérêts 
des travailleurs hospitaliers 



Le gouvernement recule devant la determination 
I ••• I 1 a 

des travailleurs hospitaliers 
Mardi 9 avril, à 10 h autour du métro 

Pasteur, animation inhabituelle : du métro, 
des rues latérales, dans des autobus loués 
spécialement arrivaient des groupes de tra­
vailleurs hospitaliers,, porteurs de banderoles 
« Hôpital d'Eaubonne », « Cochin », « Saint 
Antoine », « Vaucluse », « Ville Evrard », 
« Henri Mondor », « Inter communal de 
Créteil », « Lariboisière », « Saint Louis »... 
porteurs aussi de drapeaux rouges (hôpital 
Barthélémy Durand). 2500 manifestants en­
thousiastes ont défilé réclamant « 1700 F. 
minimum », « 250 F. pour tous », « 13 h 
intégrées dans le salaire », de Pasteur au 
ministère de la Santé, scandant « 250 F. pour 
tous », « nous voulons, nous aurons satis­
faction ». 

Le tract du P C R (ml) diffusé par les 
camarades hospitaliers sur « les 13 h », 
Renault et le chômage, a été très bien 
accueilli par les manifestants, un très grand 
nombre a" « Hospitalier marxiste-léniniste » 
ont été vendus et de nombreux contacts 
pris. Les centrales syndicales ont donné 
l'ordre de la dispersion dès l'arrivée devant le 
ministère de la santé. Violentes réactions des 
manifestants : « A chaque fois c'est pareil », 
« On nous ballade pour rien »... Enfin les 2 
centrales annonçait que : 
o « Les 13 h » seraient remplacées par une 
prime sur l'augmentation salariale, non inde­
xâmes au salaire, pour le personnel hospita­
lier. 

o Le personnel administratif recevrait la 
même prime équivalente aux 13 h, mais en 
paliers sur plusieurs années. 

Devant la détermination et l'enthousiasme 
qui ont surpris la C G T elle même, devant le 
succès de cette manifestation de tous les 
hôpitaux de la région parisienne, depuis 
longtemps exigée par les travaileurs hospita­
liers qui ne veulent plus des luttes cloi­
sonnées que le P « C » F leur propose, le 
gouvernement a dû reculer. Le ballon d'essai 

lancé pour sonder les réactions des hospita­
liers a montré que leur combativité était 
intacte après la grève des postes. Malgré les 
pressions des révisionnistes, malgré le chô­
mage, les travailleurs hospitaliers sont déci­
dés à se battre sur leurs revendications : 
+ 1700 F. minumum. 
+ 250 F. pour tous intégrés au salaire. 
+ Les 13 h intégrées au salaire de base. 
+ Augmentation des effectifs. 
-1- Retraite à 55 ans pour tous. 
+ Ouvriers-hospitaliers même combat. 

Henri Mondor : 
mobilisation contre les mesures Veil 

A l'annonce des mesures de S . Veil, 
les sections syndicales CGT et CFDT ont 
immédiatement convoqué tout le per­
sonnel de l'hôpital à une assemblée 
générale. Il y a été dénoncé des mesures 
discriminatoires qui donnaient une prime 
de 250 f. aux infirmières, excluant toutes 
les autres catégories de travailleurs hos­
pitaliers comme le PO, le PA et les 
para-médicaux. 

Les revendications : 
— 1.700 f. minimum 
— 250 f. pour tous intégrés dans le 

salaire de base. 
— augmentation des effectifs 
— retraite à 55 ans pour tous restaient 

insatisfaites. 
En outre une menace pesait sur les 

« 13 h supplémentaires » acquises dans 
la lutte de 1968 ; déjà à l'hôpital inter­
communal de Créteil ces 13 h venaient 
d'être supprimées et l'hôpital était en 
grève. La lutte continuant, du vendredi 4 
au 8 avril, il a été décidé une réduction 
d'activité dans tous les services, et la 
grève administrative (non codification 
des actes), le boycott des actes G A M , et 
le 9 avril, une journée de grève et de 
manifestation avec tous les hôpitaux. 

Les spécialisés : les kinésis (masseurs), 
les laborantines, les manipulateurs radio 
ont exprimé leur mécontentement sur 
des panneaux placés dans le hall d'en­

trée de l'hôpital : « Les para-médicaux ne 
sont-ils pas au contact du malade ». Le 
très grand nombre d'hépatites virales 
parmi les laborantines prouve qu'ils sont 
soumis à la contagion. Les manipulatri­
ces-radio sont 8 h par jour dans la 
lumière artificielle, au contact des radia­
tions ; elles n'ont pas de congés d'hiver ; 
même l'Organisation Mondiale de la 
Santé réclame 6 h par jour. 

Mais la mobilisation dans les services 
parmi les infirmières n'a pas été massive. 
A l'initiative des syndicalistes révolu­
tionnaires de la CGT et la CFDT, des 
groupes d'informations composés d'élé­
ments de toutes les catégories du per­
sonnel ont circulé dans les services où 
ils provoquent des réunions où est 
concrétisée l'information, où sont discu­
tés les moyens d'actions à partir de la 
réalité de chaque service, où les problè­
mes des infirmières sont confrontés aux 
problèmes -des spécialisés. La proposi­
tion de se réunir régulièrement dans les 
services a été très bien accueillie. « Ça 
nous permettra de discuter plus au fond 
qu'en A.G. des moyens d'actions, de 
mieux s'organiser ». 

Le laboratoire d'hémobiologie qui as­
sure les déterminations des groupes 
sanguins et leurs contrôles au lit du 
malade est acheté par le Centre Natio­
nal de Transfusion Sanguine, organisme 

privé. Cela s'insère dans la politique 
d'ensemble de privatisation dans l'Assis­
tance Publique. 

Le Centre National de Transfusion 
Sanguine ne prendra pas en charge le 
contrôle du groupe sanguin au lit du 
malade. Cela sera pratiqué par les infir­
mières ; d'où une augmentation de 
travail de celles-ci, au moment où elles 
se battent pour l'augmentation des ef­
fectifs ; et moins de sécurité pour le 
malade. Car cet examen s'il n'est pas 
difficile demande beaucoup d'expérience 
et une erreur de transfusion peut entraî­
ner la mort. 

— Les laborantines du CNTS ont des 
salaires nettement inférieurs à ceux des 
salaires des laborantins de l'Assistance 
Publique et aucuns des avantages so­
ciaux.. 

Les laborantines de l'hémobiologie re­
fusent cette division et continuent d'as­
surer leur travail. Le laboratoire devait 
disparaître en février, mais en avril il est 
toujours en service grâce à l'action des 
laborantines. En outre les laborantines 
circulent dans les services pour informer 
les infirmières des conséquences de 
cette mesure. La totalité des infirmières 
signent la pétition où elles s'engagent à 
refuser d'effectuer elles-mêmes le con­
trôle du groupé sanguin. 

Corr. Hôpital Henri Mondor. 
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